
Loi modifiant la Loi sur la 
qualité de l’environnement 

afin d’en renforcer 
le respect

Mise en œuvre des nouvelles 
dispositions législatives



 Présenté à l’Assemblée nationale le 15 
avril 2010

 Adopté à l’Assemblée nationale le 4 
octobre 2011

 Entré en vigueur:
     Le 4 novembre 2011

       *Le 1er février 2012 pour                   
      les sanctions administratives  

  pécuniaires



Principaux objectifs de la Loi

 Renforcement du respect de la
législation environnementale

 Une question d’équité

 Application du principe de 
« pollueur-payeur »



La Loi en trois volets

 Renforcement du régime pénal

 Nouveaux pouvoirs administratifs

 Instauration d’un régime de sanctions 
administratives pécuniaires



Renforcement du régime 
pénal

 Principales modifications: 

1. Rehaussement des peines (amendes et 
emprisonnement)

2. Récidive étendue 
3. Responsabilité accrue des administrateurs et 

dirigeants
4. Ajout de facteurs aggravants
5. Nouveaux pouvoirs d’ordonnance du juge 
6. Augmentation du délai de prescription



1.Rehaussement des peines

 Réorganisation des infractions selon 
4 niveaux de gravité objective

 Hausse des amendes et prolongation 
des peines d’emprisonnement 

• Principales modifications du régime pénal



Rehaussement des amendes

Amendes antérieuresAmendes antérieures Amendes ajustéesAmendes ajustées

Pers. physique 
et 

administrateurs 
et dirigeants

Pers. 
morale

Min. 200 $ 300 $

Max 5 000 $ 500 000 $

Pers. physique Adm. et 
dirigeants Pers. morale

A
Min 10 000 $ 20 000 $ 30 000 $

Max 1 M$ 2 M$ 6 M$

B
Min 5 000 $ 10 000 $ 15 000 $

Max 500 000 $ 1 M$ 3 M$

C
Min 2 500 $ 5 000 $ 7 500 $

Max 250 000 $ 500 000 $ 1,5 M$

D
Min 1 000 $ 2 000 $ 3 000 $

Max 100 000 $ 200 000 $ 600 000 $

• Principales modifications du régime pénal



 1ère récidive: 
amende double

 Récidive additionnelle:
amende triple

Rehaussement des amendes

• Principales modifications du régime pénal



  
AvantAvant: contravention : contravention à la même dispositionà la même disposition  que que 
l’infraction précédentel’infraction précédente

Maintenant:Maintenant:  Toute infractionToute infraction  sisi l’infraction  l’infraction 
précédente est de gravité égale ou précédente est de gravité égale ou 
supérieure à l’infraction subséquente et toute supérieure à l’infraction subséquente et toute 
infraction relative à la LQE ou à l'un de ses infraction relative à la LQE ou à l'un de ses 
règlements règlements (délai de 2 ans ou 5 ans selon le cas)(délai de 2 ans ou 5 ans selon le cas)    

                                                                                  

2. Récidive étendue

• Principales modifications du régime pénal



  
Si infraction commise par une personne morale ou Si infraction commise par une personne morale ou 
un représentant* de celle-ci:un représentant* de celle-ci:

  ►►  PrésomptionPrésomption que l’infraction a été commise  que l’infraction a été commise 
par l’administrateur ou le dirigeant de la personne par l’administrateur ou le dirigeant de la personne 
moralemorale

Renversement de la présomption:Renversement de la présomption:

  ►►  Doit avoir fait preuve de Doit avoir fait preuve de diligence diligence 
raisonnable en prenant toutes les précautions raisonnable en prenant toutes les précautions 
nécessaires pour la prévenirnécessaires pour la prévenir

*agent, mandataire ou employé

3. Responsabilisation des 
administrateurs et dirigeants

• Principales modifications du régime pénal



4. Ajout de facteurs aggravants

1. Atteinte à la santé humaine ou l’environnement

2. Sensibilité du milieu affecté

3. Caractère intentionnel

4. Caractère prévisible

5. Coûts supportés par la collectivité

6. Caractère dangereux des contaminants en cause

7. Comportement du contrevenant

8. Bénéfice pécuniaire

9. Absence de mesures adéquates (capacité 
financière)     

• Principales modifications du régime pénal



 

En présence d’un facteur 
aggravant, le juge devra motiver 
sa décision d’imposer tout de 
même l’amende minimale

• Principales modifications du régime pénal



  •  CCesser une action ou une activité esser une action ou une activité 
•  Accomplir une action ou une activitéAccomplir une action ou une activité
•  Élaborer un plan de prévention ou un plan          Élaborer un plan de prévention ou un plan          
d’urgence  d’urgence  
•    Mener ou financer des études de suiviMener ou financer des études de suivi
•  Prendre l’une des mesures suivantes, par ordre de Prendre l’une des mesures suivantes, par ordre de 
priorité:priorité:
  - remise en état- remise en état
  - mesures compensatoires- mesures compensatoires
  - verser une indemnité pour réparer les dommages- verser une indemnité pour réparer les dommages
  - verser une somme au Fonds vert- verser une somme au Fonds vert
•  Fournir un cautionnement ou une garantieFournir un cautionnement ou une garantie
•  Rendre des informations publiquesRendre des informations publiques
                                                                                                  

5. Pouvoirs d’ordonnance du juge
• Principales modifications du régime pénal



  
5 ans5 ans de la perpétration de l’infraction de la perpétration de l’infraction

      ouou

    2 ans2 ans de la date du début de l’inspection  de la date du début de l’inspection 
ou de l’enquête lorsque: ou de l’enquête lorsque: 

•   fausses déclarationsfausses déclarations

•   manquement relatif à des matières manquement relatif à des matières 
dangereuses ou à l’émission de dangereuses ou à l’émission de 
contaminantscontaminants

              

6. Augmentation du délai de 
prescription

• Principales modifications du régime pénal



Autres pouvoirs
administratifs
Nouveaux pouvoirs d’ordonnance

 Arrêter des travaux ou suspendre des activités si Arrêter des travaux ou suspendre des activités si 
risque sérieuxrisque sérieux

Nouveaux motifs de refus, révocation, 
modification, suspension de toute autorisation: 

 Activités criminelles Activités criminelles (liées à l’autorisation ou prévues aux art. (liées à l’autorisation ou prévues aux art. 
467.11 à 467.13 du Code criminel)467.11 à 467.13 du Code criminel)

 Infractions fiscales Infractions fiscales (liées à l’autorisation) (liées à l’autorisation) 

 Infractions environnementalesInfractions environnementales  



L’instauration d’un régime L’instauration d’un régime 
de sanctions de sanctions 

administratives pécuniairesadministratives pécuniaires

« Les SAP »



S’inspirant de l’Ontario, du fédéral

et de certains États américains

NotammentNotamment:

- New Hampshire

- Massachusetts

• Régime de sanctions administratives pécuniaires



  Pour un retour 
rapide à la 
conformité lors d’un 
manquement

Pour un effet 
dissuasif

• Régime de sanctions administratives pécuniaires



Personne physique Personne morale

A 2 000 $ 10 000 $

B 1 000 $   5 000 $

C    500 $   2 500 $

D    250 $   1 000 $

Montants fixes pour chacune des catégories
Aucune place au discrétionnaire quant au montant 
imposé

• Régime de sanctions administratives pécuniaires



  Des sanctions 
financières 
imposées 
directement en 
région 

Sous la signature des directeurs régionaux

• Régime de sanctions administratives pécuniaires



Selon une preuve 
prépondérante 

►► Pénal = Preuve hors 
de tout doute

Le cumul d’un recours pénal 
et d’une SAP permis par la 
Loi mais restera exceptionnel 

• Régime de sanctions administratives pécuniaires



Un cadre général d’application

- Baliser plus clairement les actions
- Mieux informer et être plus transparent 

envers le public

 Prévu dans la Loi
 Règles générales d’application pour :

• Régime de sanctions administratives pécuniaires



  Réexamen des décisions relatives 
aux SAP par un bureau de 
réexamen (MDDEP)

  Dans les 30 jours

Recours possible devant le 
Tribunal administratif du 
Québec après le 
réexamen   Dans les 60 jours

• Régime de sanctions administratives pécuniaires



   Mise en place d’un 
processus 
administratif de 
perception et de 
recouvrement 

  Pour tout montant dû 
au ministre

AUTRES MODIFICATIONS



   

 ►► Un registre des sanctions 
administratives pécuniaires

 ►► Un registre des 
condamnations pénales 

AUTRES MODIFICATIONS



  Autorisation de pénétrer dans une maison 
d’habitation sans le consentement du 
propriétaire:

- si urgence (risque sérieux)

- pour le respect de dispositions précisées par 
arrêté ministériel

 ► ► Nouveaux pouvoirs d’inspection et d’enquête

AUTRES MODIFICATIONS



 Consulter des livres, registres et dossiers*
 Prélever des échantillons
 Faire ou faire faire toute excavation ou tout forage 

nécessaire;
 Installer des appareils de mesure
 Effectuer des tests ou prendre des mesures
 Procéder à des analyses
 Enregistrer l’état des lieux au moyen de photos, de vidéos, 

ou tout autre type d’enregistrement;
 Examiner, enregistrer ou copier tout document;
 Exiger qu’une chose soit actionnée, utilisée ou mise en 

marche dans les conditions précisées;

* Toute personne qui a la garde de ces livres, registres ou dossiers doit en donner 
communication et en faciliter l’examen

 ► ► Nouveaux pouvoirs d’inspection et d’enquête

AUTRES MODIFICATIONS



À venir…

► ► Une révision de Une révision de tous les tous les 
règlementsrèglements d’application de  d’application de 
la LQEla LQE

 Avant le 30 juin 2013Avant le 30 juin 2013



MISE EN OEUVREMISE EN OEUVRE

 Harmonisation, uniformisation, cohérence 
et rigueur dans l’application 

 Optimisation des façons de faire et des 
outils

 Collaboration de partenaires
 Formation adéquate pour tout le personnel



Merci!
Des questions?


